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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CEE) N° 2272/72 DE LA COMMISSION
du 27 octobre 1972

fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

d'offre et aux cours de ce jour dont la Commission a
eu connaissance, conduit à modifier les prélèvements
actuellement en vigueur comme il est indiqué à
l' annexe du présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 796/72 ( 2 ),
et notamment son article 13 paragraphe 5 ,

considérant que les prélèvements applicables à
l' importation des céréales, des farines de blé et de
seigle et des gruaux et semoules de blé ont été fixés
par le règlement (CEE) n0 1630/72 ( 3) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des modalités rappelées
dans le règlement (CEE) n° 1630/72 aux prix

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l' importation des
produits visés à l' article 1er sous a), b ) et c) du
règlement n° 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 28 octobre
1972.

Le présent règlement est obligatoire dans
dans tout État membre.

ses éléments et directement applicable

Fait à Bruxelles , le 27 octobre 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

(*) JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67 .
(*) JO no L 94 du 21 . 4 . 1972, p. 7 .
( 8) JO no L 174 du 1 . 8 . 1972, p. 1 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 27 octobre 1972, fixant les prélèvements applicables
aux céréales aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

Numéro du
tarif douanier

commun

Désignation des marchandises
Unités

de compte
par tonne

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 B

10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D
11.01 A

11.01 B
11.02 AI a

11.02 AI b

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine

Maïs autre que maïs hybride
destiné à l'ensemencement

Sarrasin
Millet
Graines de sorgho
autres céréales
Farine de froment (blé)
et de méteil

Farine de seigle
Gruaux et semoules de froment

(blé dur)
Gruaux et semoules de froment

(blé tendre)

43,11
48,37 (1)(4 )
51,34 (5 )
35,28
33,17

41,04 (2)( 3 )
2,48
7,48

37,57
0 (4)

79,10
82,27

82,98

85,18

t 1) Pour le froment dur, originaire du Maroc et transporté directement de ce
pays dans la Communauté, le prélèvement est diminué de 0,50 UC/t .

( l ) Pour le maïs originaire des EAMA ou des PTOM, importé dans les départe­
ments d'outre-mer de la République française , le prélèvement est diminué de
6 UC/t .

(') Pour le maïs originaire de Tanzanie, d'Ouganda et du Kenya , le prélèvement à
l' importation dans la Communauté est diminué de 1,00 UC/t.

(4) Pour le froment et l'alpiste produits en Turquie et directement transportés
de ce pays dans la Communauté, le prélèvement est diminué de 0,50 UC/t.

( s) Le prélèvement perçu à l' importation de seigle produit en Turquie et direc­
tement transporté de ce pays dans la Communauté est défini par les règle­
ments (CEE) n0 1234/71 du Conseil et (CEE) n° 2019/71 de la Commission .
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RÈGLEMENT (CEE) N0 2273/72 DE LA COMMISSION
du 27 octobre 1972

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

aux prélèvements, actuellement en vigueur, doivent
être modifiées conformément aux tableaux annexés
au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le barème des primes s'ajoutant aux prélèvements
fixés à l' avance pour les importations de céréales et
de malt visé à l'article 15 du règlement n° 120/67/
CEE, est fixé comme indiqué aux tableaux annexés
au présent règlement.

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n0 796/72 ( 2 ),
et notamment son article 15 paragraphe 6,

considérant que les primes s'ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixés par le
règlement (CEE) n° 1631/72 (3 ) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour, les primes s'ajoutant

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 28 octobre
1972. 1

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 27 octobre 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

(!) JO no 117 du 19. 6 . 1967, p. 2269/67 .
(*) JO no L 94 du 21 . 4 . 1972, p. 7.
( 3) JO no L 174 du 1 . 8 . 1972, p. 3 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 27 octobre 1972, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour les céréales et le malt

A. Céréales (*)
(UC / tonne)

Numéro du
tarif douanier

commun

Désignation de la marchandise
Courant

10

1er term .
11

2e term .

12

3e term .

1

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 B

10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine

Maïs autre que maïs hybride
destiné â l'ensemencement

Sarrasin
Millet
Graines de sorgho
Non dénommés

0

0

0
0

0

0

0

0

0
0

0

0

0
0

0

0,51

0

1,3«
0
0

0

0

0

0
0

0,51

0

1,38
0
0

0
0

0

0
0

0

0

2,76
0

0

(*) La durée de validité du certificat est limitée à 30 jours , conformément au règlement (CEE) n0 2196/71 (JO n° L 231 du
14. 10. 1971, p. 28).

B. Malt
(UC / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier

commun

Désignation de la marchandise
Courant

10
1er term.

11
2e term .

12
3e term.

1

4e term.

2

11.07 A I ( a ) Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté sous forme de farine

0 0 0 0 0

11.07 A I (b) Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté autrement que sous
forme de farine

0 0 0 0 0

11.07 A II (a ) Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté sous for­
me de farine

0 0 0 0 0

11.07 A II (b) Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

0 0 0 0 0

11.07 B Malt torréfié 0 0 0 0 0



28 . 10 . 72 Journal officiel des Communautés européennes N° L 245/5

REGLEMENT (CEE) N0 2274/72 DE LA COMMISSION
du 27 octobre 1972

modifiant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

l'évolution prévisible du marché, il est nécessaire de
modifier le correctif applicable à la restitution pour
les céréales, actuellement en vigueur,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 796/72 ( 2 ),
et notamment son article 16 paragraphe 4 premier
alinéa deuxième phrase,

considérant que le correctif applicable à la restitution
pour les céréales a été fixé par le règlement (CEE)
n0 2259/72 ( 3 ) ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour et compte tenu de

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations de céréales, visé à
l' article 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67/
CEE, est modifié conformément au tableau annexé
au présent règlement .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 28 octobre
1972.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait, a Bruxelles, le 27 octobre 1972 .

Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

t 1 ) TO n« 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67 .
( 2 ) IO n° L 94 du 21 . 4 1972, p. 7 .
i 3 ) JO n° L 244 du 27. 10 . 1972 , p. 5 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 27 octobre 1972, modifiant le correctif applicable à la
restitution pour les céréales

(UC / tonne)

Numéro du
tarif douanier

commun
Désignation de la marchandise

Courant
10

1er term .
11

2e term .
12

3e term.
1

4e term .
2

5e term .
3

6e term .
4

10.01 A

10.01 B

10.02

10.03

10.04

10.05 B

10.07 C

Froment tendre et méteil

Froment dur

Seigle
Orge
Avoine

Maïs autre que maïs hy­
bride destiné à l'ense­
mencement

Graines de sorgho

N.B. ; Les zones sont celles délimitées à l'annexe du règlement (CEE) n° 941/72 (JO n0 L 107 du 6. 5 . 1972).
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RÈGLEMENT (CEE) N0 2275/72 DE LA COMMISSION
du 27 octobre 1972

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 607/72 (2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que les prélèvements applicables à
l'importation de sucre blanc et de sucre brut ont été
fixés par le règlement (CEE) n° 1394/72 ( 8 ) et tous
les règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que, dans le cas où la monnaie d'un
pays tiers s'écarte des marges de fluctuation
convenues lors des accords de Washington du 18
décembre 1971 , il y a lieu, après consultation du
comité monétaire, de retenir, pour le calcul des

prélèvements, un taux de conversion basé sur le cours
de marché de cette monnaie ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n0 1394/72 aux
données dont la Commission dispose actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l'annexe du présent
règlement ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n0 1009/67/CEE sont, pour le sucre brut
de la qualité type et le sucre blanc, fixés comme
indiqué à l' annexe du présent règlement .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 28 octobre
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 27 octobre 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

i ») JO no 308 du 18 . 12. 1967, p. 1 .
■) JO n° L 75 du 28 . 3 . 1972, p. 4 .

JO n° L 149 du 1 . 7 . 1972, p. 59.

ANNEXE

(UC / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Montant
du prélèvement

17.01 Sucres de betterave et de canne, à l'état solide :

A. dénaturés :

I. sucre blanc

U. sucre brut

8 non dénaturés :

!. sucre blanc

II ■ ucre brun

8,72

7,50

8,72
7,50 (»)

C ) Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 % . Si le rendement du sucre brut
importé s'écarte de 92 •/», le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions
de l'article 2 du règlement (CEE) n° 837/68 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2276/72 DE LA COMMISSION
du 27 octobre 1972

fixant les prélèvements dans le secteur de l'huile d'olive

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil , du 22
septembre 1966, portant établissement d'une organi­
sation commune des marchés dans le secteur des
matières grasses ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 1547/72 ( 2 ), et notamment son
article 13 paragraphe 4,

vu le règlement n° 162/66/CEE du Conseil, du 27
octobre 1966, relatif aux échanges de matières
grasses entre la Communauté et la Grèce ( 3), et
notamment son article 3 paragraphe 4 et son ar­
ticle 9,

vu le règlement (CEE) n° 443/72 du Conseil , du 29
février 1972, relatif aux prélèvements applicables à
l'huile d'olive ayant subi un processus de raffinage,
ainsi qu'à certains produits contenant de l'huile
d'olive (4), et notamment son article 9,
vu le règlement (CEE) n0 2165/70 du Conseil ,
du 27 octobre 1970, relatif aux importations des
huiles d'olive de Tunisie (5 ), modifié par le
règlement (CEE) n° 2277/71 (6 ), et notamment son
article 5,

vu le règlement (CEE) n° 463/71 du Conseil , du
1er mars 1971 , relatif aux importations des huiles

d'olive du Maroc ( 7 ), modifié par le règlement
(CEE) n0 2277/71 , et notamment son article 5 ,

considérant que les prélèvements applicables dans le
secteur de il'huile d'olive ont été fixés par le
règlement (CEE) n° 1043/72 ( 8 ) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1043/72
aux prix d'offre dont la Commission a eu connais­
sance conduit à modifier les prélèvements actuelle­
ment en vigueur comme indiqué au tableau annexé
au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 13 du règlement n0
136/66/CEE, à l' article 3 du règlement n° 162/66/
CEE, à l'article 9 du règlement (CEE) n0 443/72, à
l'article 5 du règlement (CEE) n° 2165/70 et à
l'article 5 du règlement (CEE) n° 463/71 sont fixés
au tableau annexé au présent règlement .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 30 octobre
1972 .

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait a Bruxelles, le 27 octobre 1972 .

Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

(1) JO no 172 du 30. 9. 1966, p. 3025/66.
(2) JO n<> L 165 du 21 . 7. 1972, p. 1 .
(3) JO n° 197 du 29. 10. 1966, p. 3393/66.
(4 ) JO n° L 54 du 3*3. 1972, p. 3 .
(«) JO no L 238 du 29. 10. 1970, p«A.
1*) TO no L 241 du 27. 10. 1971. o. 2.

H JO no L 53 du 5 . 3 . 1971 , p. 9.
(8 ) JO no L 118 du 20. 5 . 1972, p. 28 .
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ANNEXE

Prélèvements applicables aux importations effectuées à partir du 30 octobre 1972
en UC/100 kg

Produits entièrement obtenus dans l'un de ces
pays et transportés directement de l'un de ces

pays dans la Communauté
Numéro du
tarif douanier

commun

Produits qui ne sont pas entière­
ment obtenus en Grèce ou ne
sont pas transportés directement
de ce pays dans la Communauté

Pays tiers

Grèce Maroc Tunisie

07.01 N II
07.03 A II

15.07 A I a)
15.07 A I b )
15.07 A II
15.17 A I
15.17 A II
23.04 A

0
0
0

0
0
0
0
0

0
0
0

0

0 (*)
0

0

0

0
0

0

0

0 ( 1 )
0

0

0

0

0

3,200
6,000
0
0

0

0

0

0

3,200
6,000
o H
o
0

0

( l ) Le prélèvement perçu à l' importation de ce produit est défini par les règlements (CEE) nos 2165/70 et 463/71 du Conseil et les règlements (CEE)
nos 2495/71 et 2697/71 de la Commission .

(*) Le prélèvement perçu à l'importation de l'huile d'olive autre que celle ayant subi un processus de raffinage, entièrement obtenue en Espagne
ou en Turquie et transportée directement de l'un de ces pays dans la Communauté , est défini par les règlements (CEE) nos 2164/70 et 1235/71
du Conseil .
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RÈGLEMENT (CEE) N0 2278/72 DE LA COMMISSION
du 23 octobre 1972

fixant les taux des restitutions applicables, à compter du 1er novembre 1972, aux œufs
et aux jaunes d'œufs exportés sous forme de marchandises ne relevant pas de l'annexe II

du traité

a ) d'une part, des coûts moyens d'approvisionnement
en produits de base considérés des industries
transformatrices sur le marché de la Communauté
et, d'autre part, des prix pratiqués sur le marché
mondial ;

b ) du niveau des restitutions applicables à l'expor­
tation des produits agricoles transformés relevant
de l' annexe II du traité dont les conditions de
fabrication sont comparables ;

c ) de la nécessité d'assurer des conditions égales de
concurrence entre les industries qui utilisent des
produits communautaires et celles qui utilisent des
produits tiers sous le régime du trafic de
perfectionnement actif ;

considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
de la viande de volaille et des œufs ,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 122/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des œufs ('), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE ) n0 1261 /71 ( 2 ),
et notamment son article 9 paragraphe 2 cinquième
alinéa première phrase,
considérant que, conformément à l'article 9 para­
graphe 1 du règlement n° 122/67/CEE, la différence
entre les prix sur le marché mondial des produits
visés à l'article 1er paragraphe 1 de ce règlement
et les prix dans la Communauté peut être couverte
par une restitution à l'exportation ; que le règlement
(CEE) n0 204/69 du Conseil , du 28 janvier 1969 ,
établissant, pour certains produits agricoles exportés
sous forme de marchandises ne relevant pas de
l'annexe II du traité, les règles générales relatives à
l'octroi des restitutions à l'exportation et les critères
de fixation de leur montant (s), modifié en dernier
lieu par le règlement (CEE) n° 2066/71 (4), a
spécifié ceux de ces produits pour lesquels il y a lieu
de fixer un taux de restitution applicable lors de leur
exportation sous forme de marchandises reprises à
l' annexe du règlement n° 122/67/CEE ;
considérant que, conformément à l'article 4 para­
graphe 1 deuxième alinéa du règlement (CEE ) n°
204/69 , le taux de la restitution par 100 kg de
chacun des produits de base considérés doit être fixé
pour une durée identique à celle retenue pour la
fixation des restitutions applicables à ces mêmes
produits exportés en l'état ;
considérant que, conformément au paragraphe 2 de
ce même article, il y a lieu, pour la détermination de
ce taux, de tenir compte notamment :

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les taux des restitutions applicables, à compter du
1 er novembre 1972, aux produits figurant à l'an­
nexe A du règlement (CEE) n0 204/69 et visés à
l'article 1 er paragraphe 1 du règlement n0 122/
67/CEE, exportés sous forme de marchandises
reprises à l'annexe du règlement n° 122/67/CEE,
sont fixés comme indiqué à l'annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er
novembre 1972.

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre-.

Fait à Bruxelles , le 23 octobre 1972 .
Par la Commission

Le président
S. L. MANSHOLT

( J ) JO n° 117 du 19. 6. 1967, p. 2293/67.
( 2 ) JO n° L 132 du 18 . 6 . 1971 , p. 1 .
( 3 ) IO n° L 29 du 5. 2. 1969, p. 1 .
(4) jO n° L 219 du Z9, 9, 1971 , p. 1 ,
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 23 octobre 1972, fixant les taux des restitutions applicables
à compter du 1er novembre 1972, aux œufs et jaunes d'œufs exportés sous forme de mar­

chandises ne relevant pas de l'annexe II du traité

Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation des produits

Taux
des restitutions
en UC / 100 kg

04.05 Œufs d'oiseaux et jaunes d'œufs, frais , séchés ou autre­
ment conservés, sucrés ou non :

A. Œufs en coquille, frais ou conservés :

I. Œufs de volaille de basse-cour :

b ) autres (qu'œufs à couver) :
— en cas d'exportation sous forme d'ovoalbu­

mine liquide ou congelée
— en cas d'exportation sous forme d'autres mar­

chandises

B. Œufs dépourvus de leur coquille et jaunes d'œufs :

I. propres à des usages alimentaires :

a ) Œufs dépourvus de leur coquille :
ex 1 , séchés, non sucrés
ex 2 , autres non sucrés

b) Jaunes d'œufs :
ex 1 , liquides, non sucrés
ex 2, congelés, non sucrés
ex 3 , séchés, non sucrés

15,40

15,40

65,30
17,86

31,42
33,57

66,22
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2279/72 DE LA COMMISSION
du 26 octobre 1972

fixant les taux des restitutions applicables , à compter du 1er novembre 1972, au sucre
et à la mélasse exportés sous forme de marchandises ne relevant pas de l'annexe II

du traité

de l'annexe II du traité dont les conditions de
fabrication sont comparables ;

c ) de la nécessité d'assurer des conditions égales de
concurrence entre les industries qui utilisent des
produits communautaires et celles qui utilisent des
produits de pays tiers sous le régime du trafic de
perfectionnement actif ;

considérant que l'article 4 paragraphe 3 du règlement
(CEE) n° 204/69 prévoit que, pour la fixation du
taux de la restitution, il doit être tenu compte, le cas
échéant, des restitutions à la production, des aides ou
des autres mesures d'effet équivalent qui sont
applicables dans tous les Etats membres , conformé­
ment aux dispositions du règlement portant organisa­
tion commune des marchés dans le secteur considéré
en ce qui concerne les produits de base repris à
l' annexe A dudit règlement, ou les produits qui y
sont assimilés ; qu'une restitution à la production est
accordée pour le sucre blanc ou le sucre brut dans les
conditions prévues au règlement (CEE) n° 765/68
du Conseil , du 18 juin 1968 , établissant les règles
générales applicables à la restitution à la production
pour le sucre utilisé dans l' industrie chimique ( 5 ),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n°
2723/71 ( 6 ) ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité d>:
gestion du sucre,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 607/72 ( 2 ),
et notamment son article 17 paragraphe 2 sixième
alinéa première phrase,

considérant que, conformément à l'article 17 para­
graphe 1 du règlement n0 1009/67/CEE, la
différence entre les cours ou les prix sur le marché
mondial pour les produits visés à l'article 1er
paragraphe 1 sous a), c) et d) de ce règlement et les
prix dans la Communauté peut être couverte par une
restitution à l'exportation ; que le règlement (CEE)
n° 204/69 du Conseil , du 28 janvier 1969 ,
établissant, pour certains produits agricoles exportés
sous forme de marchandises ne relevant pas de
l'annexe II du traité, les règles générales relatives à
l'octroi des restitutions à l'exportation et les critères
de fixation de leur montant ( 3 ), modifié en dernier
lieu par le règlement (CEE) n° 2066/71 ( 4 ), a
spécifié ceux de ces produits pour lesquels il y a lieu
de fixer un taux de restitution applicable lors de leur
exportation sous forme de marchandises reprises à
l' annexe du règlement n° 1009/67/CEE ;

considérant que , conformément à l' article 4 para­
graphe 1 premier alinéa du règlement (CEE) n0
204/69 , le taux de la restitution par 100 kg de
chacun des produits de base considérés doit être fixé
pour chaque mois ;

considérant que, conformément au paragraphe 2 de
ce même article, il y a lieu, pour la détermination de
ce taux, de tenir compte notamment :

a ) d'une part, des coûts moyens d'approvisionnement
en produits de base considérés des industries
transformatrices sur le marché de la Communauté
et , d'autre part, des prix pratiqués sur le marché
mondial ;

b ) du niveau des restitutions applicables à l'exporta­
tion des produits agricoles transformés relevant

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les taux des restitutions applicables, à compter d i:
1 er novembre 1972, aux produits de base figurant à
l'annexe A du règlement (CEE) n0 204/69 visés à
l'article 1er paragraphe 1 du règlement n° 1009/'
67/CEE, exportés sous forme de marchandises
reprises à l' annexe du règlement n0 1009/67/CEE,
sont fixés comme indiqué à l'annexe.

Article 2

Le present règlement entre en vigueur le 1 er novem­
bre 1972 .

(!) JO n° 308 du 18 . 12 1967, p. 1 .
(*) JO no L 75 du 28 . 3 . 1972, p. 4 .
( 3 ) JO no L 29 du 5 . 2 . 1969, p. 1 .
(4 ) JO no L 219 du 29 . 9 . 1971 , r . 1 .

( 5 ) JO n® L 143 du 25 . 6 . 1968 , p. 1 .
(«) JO no L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 2 .
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Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 26 octobre 1972 .

Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 26 octobre 1972, fixant le taux des restitutions appli­
cables, à compter du 1er novembre 1972, au sucre et à la mélasse, exportés sous forme de

marchandises reprises à l'annexe du règlement n0 1009/67/CEE

TABLEAU I

N° du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises

29.04 Alcools acycliques et leurs dérivés halogénés , sulfonés , nitres .
nitrosés :

C. Polyalcools :
II . Mannitol
III . Sorbitol :

a ) en solution aqueuse :
2 , autre :

— obtenu à partir de saccharose

b ) autres :
2 , autre :

— obtenu à partir de saccharose

29.10 Acétals, hémi-acétals et acétals et hémi-acétals à fonctions oxyge­
nées, simples ou complexes et leurs dérivés halogénés , sulfonés ,
nitrés, nitrosés :
ex B. autres :

— méthylglucosides

29.14 Acides monocarboxyliques, leurs anhydrides, halogénures, peroxydes
et peracides ; leurs dérivés halogénés, sulfonés, nitrés, nitrosés :
ex A. Acides monocarboxyliques acycliques saturés :

— Esters de mannitol et esters de sorbitol

ex B. Acides monocarboxyliques acycliques non saturés :
— Esters de mannitol et esters de sorbitol

29.16 Acides carboxyliques à fonctions alcool, phénol, aldéhyde ou cétone
et autres acides carboxyliques à fonctions oxygénées simples ou
complexes, leurs anhydrides, halogénures, peroxydes et peracides ;
leurs dérivés halogénés, sulfonés, nitrés, nitrosés :
A. Acides carboxyliques à fonction alcool :

ex VIII . autres :

— Acide glycérique, acide glycolique, acide saccharo­
nique, acide isosaccharonique, acide heptasacchari­
que, leurs sels et leurs esters .
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N° du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises

29.35

29.43

Composés hétérocycliques, y compris les acides nucléiques :
ex Q. autres :

— Composés anhydriques de mannitol ou de sorbitol à
l'exclusion du maltol et de l' isomaltol

Sucres chimiquement purs, à l'exception du saccharose, du glucose
et du lactose ; éthers et esters de sucres et leurs sels , autres que les
produits des nos 29.39 , 29.41 et 29.42 :
ex B. autres :

— Sorbose, ses sels et ses esters

Produits chimiques et préparations des industries chimiques ou des
industries connexes (y compris celles consistant en mélanges de
produits naturels), non dénommés ni compris ailleurs ; produits
résiduaires des industries chimiques ou des industries connexes, non
dénommés ni compris ailleurs :
Q. Liants pour noyaux de fonderie préparés à base de résines

synthétiques
ex T. autres :

— Produits de cracking du sorbitol

33.19

Taux des restitutions en UC/100 kg : Sucre blanc :
Sucre brut :
Sirops de betterave ou de canne , con­
tenant en poids à l'état sec 98 % ou plus
de saccharose (y compris le sucre inter­
verti calculé en saccharose) :
Mélasses, même décolorées :

TABLEAU II

N° du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises

29.16 Acides carboxyliques à fonctions alcool , phénol, aldéhyde ou
cétone et autres acides carboxyliques à fonctions oxygénées sim­
ples ou complexes, leurs anhydrides, halogénures, peroxydes et
peracides ; leurs dérivés halogénés, sulfonés, nitrés, nitrosés :

A. Acides carboxyliques à fonction alcool :
IV. Acide citrique, ses sels et ses esters

Taux des restitutions en UC/100 kg : Sucre blanc :

Sucre brut :

Sirops de betterave ou de canne con­
tenant en poids à l'état sec 98 % ou plus
de saccharose (y compris le sucre inter­
verti calculé en saccharose) :
Mélasses, même décolorées :
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TABLEAU III

N° du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises

29.15 Acides polycarboxyliques, leurs anhydrides, halogénures, peroxydes
et peracides ; leurs dérivés halogénés, sulfonés, nitrés, nitrosés :

A. Acides polycarboxyliques acycliques :
ex V. autres :

-- acide itaconique, ses sels et ses esters

29.16 Acides carboxyliques à fonctions alcool , phénol, aldéhyde,
cétone et autres acides carboxyliques à fonctions oxygénées sim­
pies ou complexes, leurs anhydrides, halogénures, peroxydes et
peracides ; leurs dérivés halogénés, sulfonés, nitrés, nitrosés :
A. Acides carboxyliques à fonction alcool :

I. Acide lactique, ses sels et ses esters

29.44 Antibiotiques :
A. Pénicillines

Taux des restitutions en UC/100 kg : Sucre blanc : —
Sucre brut : —

Sirops de betterave ou de canne, con­
tenant en poids à l'état sec 98 % ou plus
de saccharose (y compris le sucre inter­
verti calculé en saccharose) : —
Mélasses, même décolorées : —
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TABLEAU IV

N° du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises

Sucreries sans cacao :

B. Gommes a mâcher du genre « chewing-gum »
17.04

18.06

19.02

19.08

21.06

21.07

22.02

22.06

22.09

C. Préparation dite « chocolat blanc »
D. Autres

Chocolat et autres préparations alimentaires contenant du cacao

Préparations pour l'alimentation des enfants ou pour usages diété­
tiques ou culinaires, à base de farines, semoules, amidons, fécules ou
extraits de malt, même additionnées de cacao dans une proportion
inférieure à 50 % en poids

Produits de la boulangerie fine, de la pâtisserie et de la biscuiterie,
même additionnés de cacao en toutes proportions

Levures naturelles, vivantes ou mortes ; levures artificielles pré­
parées :
A. Levures naturelles vivantes :

II . Levures de panification

Préparations alimentaires non dénommées ni comprises ailleurs

Limonades , eaux gazeuses aromatisées (y compris les eaux minérales
ainsi traitées) et autres boissons non alcooliques, à l'exclusion des
jus de fruits et de légumes du n0 20.07

Vermouths et autres vins de raisins frais , préparés à l'aide de
plantes ou de matières aromatiques

Alcool éthylique non dénaturé de moins de 80° ; eaux-de-vie, li­
queurs et autres boissons spiritueuses ; préparations alcooliques
composées (dites « extraits concentrés ») pour la fabrication des
boissons :

C. Boissons spiritueuses :
V. autres

Taux des restitutions en UC/100 kg : 4,00

2,73

Sucre blanc :

Sucre brut :

Sirops de betterave ou de canne, con­
tenant en poids à l'état sec 98 % ou plus
de saccharose (y compris le sucre inter­
verti calculé en saccharose) :

Mélasses, même décolorées :

4,00 X S
100

(*) S représentant la teneur en poids de saccharose (y compris le sucre interverti calculé en saccharose) de 100 kg
de sirop .
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REGLEMENT (CEE) N0 2280/72 DE LA COMMISSION
du 26 octobre 1972

fixant les taux des restitutions applicables, à compter du 1er novembre 1972, à certains
produits des secteurs des céréales et du riz exportés sous forme de marchandises ne

relevant pas de l'annexe II du traité

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 796/72 (2 ),
et notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa première phrase,

vu le règlement n0 359/67/CEE du Conseil , du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz ( 3), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2726/71 (4), et notamment son
article 17 paragraphe 2 quatrième alinéa première
phrase,

considérant que, conformément à l'article 16 para­
graphe 1 du règlement n° 120/67/CEE et à l' article
17 paragraphe 1 du règlement n° 359/67/CEE, la
différence entre les cours ou les prix sur le marché
mondial des produits visés à l'article 1er de
chacun de ces deux règlements et les prix dans la
Communauté peut être couverte par une restitution à
l'exportation ;

considérant que le règlement (CEE) n0 204/69 du
Conseil, du 28 janvier 1969, établissant, pour certains
produits agricoles exportés sous forme de marchan­
dises ne relevant pas de l'annexe II du traité, les
règles générales relatives à l'octroi des restitutions à
l'exportation et les critères de fixation de leur
montant (5), modifié en dernier lieu par le règle­
ment (CEE) n0 2066/71 (6 ), a spécifié ceux de ces
produits pour lesquels il y a lieu de fixer un taux de
restitution applicable lors de leur exportation sous
forme de marchandises reprises, selon le cas , à
l'annexe B du règlement n0 120/67/CEE ou à
l'annexe B du règlement n° 359/67/CEE ;

considérant que, conformément à l' article 4 para­
graphe 1 premier alinéa du règlement (CEE) n°
204/69, le taux de la restitution par 100 kg de

chacun des produits de base considérés doit être fixé
pour chaque mois ;

considérant que, conformément au paragraphe 2 de
ce même article, il y a lieu, pour la détermination de
ce taux, de tenir compte notamment :

a ) d'une part, des coûts moyens d'approvisionnement
en produits de base considérés des industries
transformatrices sur le marché de la Communauté
et, d'autre part, des prix pratiqués sur le marché
mondial ;

b ) du niveau des restitutions applicables à l'exporta­
tion des produits agricoles transformés relevant de
l' annexe II du traité dont les conditions de
fabrication sont comparables ;

c ) de la nécessité d'assurer des conditions égales de
concurrence entre les industries qui utilisent des
produits communautaires et celles qui utilisent des
produits tiers sous le régime du trafic de
perfectionnement actif ;

considérant que l' article 4 paragraphe 3 du règlement
( CEE) n° 204/69 prévoit que, pour la fixation du
taux de la restitution, il doit être tenu compte, le cas
échéant, des restitutions à la production, des aides ou
des autres mesures d'effet équivalent qui sont
applicables dans tous les États membres conformé­
ment aux dispositions du règlement portant organisa­
tion commune des marchés dans le secteur considéré
en ce qui concerne les produits de base repris à
l' annexe A dudit règlement ou les produits qui y sont
assimilés ; qu'une restitution à la production est
accordée pour le froment (blé) tendre, le maïs et le
riz en brisures, dans les conditions prévues au
règlement n° 371/67/CEE du Conseil , du 25 juillet
1967, fixant les restitutions à la production pour les
amidons , la fécule et le quellmehl (7 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n0 2273/
70 (8 ) ; qu'il y a lieu, aux fins de l' application des
dispositions de l'article 4 paragraphe 3 du règlement
(CEE) n0 204/69 , de retenir le montant de la
restitution à la production applicable pendant le
mois au cours duquel a lieu l'exportation ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l' avis du Comité de
gestion des céréales,(!) JO n° 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67 .

( 2) JO no L 94 du 21 . 4 . 1972 , p. 2 .
(*) JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
(4 ) JO no L 282 du 23 . 12. 1971 , p. 6 .
(•) JO no L 29 du 5 . 2. 1969 , p. 1 .
( # ) JO no L 219 du 29 . 9 . 1971 , p. 1 .

(7 ) JO n<> 174 du 31 . 7 . 1967, p. 40.
( s) JO no L 246 du 12 . 11 . 1970, p. 1 .
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A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Les taux des restitutions applicables , à compter
du 1 er novembre 1972 , aux produits de base figu­
rant à l' annexe A du règlement (CEE) n° 204/69 et
visés à l' article 1 er du règlement n° 120/67/CEE ou
à l'article 1 er paragraphe 1 du règlement n° 359/
67/CEE, exportés sous forme de marchandises re­
prises respectivement à l' annexe B du règlement

n° 120/67/CEE ou a l' annexe B du règlement n° 359/
67/CEE, sont fixés comme indiqué à l' annexe .

2 . Il n'est pas fixé de taux des restitutions pour les
produits visés au paragraphe précédent et non repris
à l' annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er novem­
bre 1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans fous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 26 octobre 1972 .

Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 26 octobre 1972, fixant les taux des restitutions appli­
cables , à compter du 1er novembre 1972, à certains produits des secteurs des céréales et du riz

exportés sous forme de marchandises ne relevant pas de l'annexe II du traité

N0 du tarif
douanier commun Désignation des produits

Taux des
restitutions
en UC/100 kg

10.01 A

10.01 B

10.02

10.03

10.04

10.05 B

;x 10.06 A

;x 10.06 B

10.06 C

11.01 A

11.01 B

11.02 A I a)
11.02 A I b )

Froment (blé ) tendre et méteil :
— autre que pour amidonnerie
Froment (blé) dur
Seigle
Orge
Avoine

Maïs (autre qu'hybride destiné à l'ensemencement) :
— pour amidonnerie
— autre que pour amidonnerie
Riz décortiqué à grains ronds
Riz décortiqué à grains longs
Riz blanchi à grains ronds
Riz blanchi à grains longs
Riz en brisures :

— autre que pour amidonnerie
Farine de froment (blé) et de méteil
Farine de seigle
Gruaux et semoules de froment (blé) dur
Gruaux et semoules de froment (blé) tendre

4,385
4,849

5,230
3,455

3,479

0,802
4,127

8,472
8,824
12,945
18,420

3,626
5,516

8,361

8,388
5,516
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2281/72 DE LA COMMISSION
du 27 octobre 1972

fixant la restitution à la production pour les huiles d'olive utilisées pour la fabrication
de certaines conserves de poissons et de légumes

considérant que, conformément à l'article 5 du règle­
ment (CEE) n0 615 /71 de la Commission, du 24 mars
1971 , relatif aux modalités d'application de la resti­
tution à la production pour les huiles d'olive utilisées
pour la fabrication de certaines conserves ( 5 ), modifié
par le règlement (CEE) n0 2503/71 ( 6 ), la restitution
fixée antérieurement est maintenue lorsque l'écart
entre cette restitution et la moyenne visée ci­
dessus est égal ou inférieur à 0,5 unité de compte ;
que toutefois la restitution doit être fixée à zéro
lorsque la moyenne est égale à zéro ;

considérant que, pour la période du 16 août 1972
au 15 octobre 1972, les prélèvements appliqués à
l'importation des huiles d'olive susvisées ont été
fixés par les règlements : (CEE) n° 1756/72, (CEE)
n° 1796/72 , ( CEE) n0 1843/72 , (CEE) n0 1889/72 ,
( CEE) n° 1919/72 , (CEE) n° 1940/72 , (CEE) n°
1981 /72 , ( CEE) n° 2022/72, (CEE) n° 2087/72 , ( CEE)
n0 2145/72 ,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil , du 22 sep­
tembre 1966, portant établissement d'une organisation
commune des marchés dans le secteur des matières
grasses (*), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 1547/72 ( 2),

vu le règlement n° 162/66/CEE du Conseil , du 27 oc­
tobre 1966, relatif aux échanges de matières grasses
entre la Communauté et la Grèce ( 3 ),

vu le règlement (CEE) n0 155/71 du Conseil , du
26 janvier 1971 , relatif à la restitution à la produc­
tion pour les huiles d'olive utilisées pour la fabrica­
tion de certaines conserves ( 4 ), et notamment son
article 3 paragraphe 1 ,

considérant que l'article 2 du règlement (CEE) n0
155/71 prévoit l'octroi d'une restitution à la pro­
duction pour l'huile d'olive utilisée pour la fabrica­
tion de certaines conserves de poissons et de lé­
gumes ;

considérant que, conformément à l' article 3 para­
graphe 1 du règlement précité , la restitution doit
être fixée tous les deux mois ; qu'aux termes du
paragraphe 2 de cet article, le montant de la restitu­
tion est égal à la moyenne arithmétique de l'élément
mobile des prélèvements appliqués à l'importation des
huiles d'olive relevant de la sous-position 15.07 A
I a ) du tarif douanier commun pendant la période
allant du seizième jour du troisième mois au
quinzième jour du dernier mois précédant celui
où la restitution est mise en application ;

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT REGLEMENT :

Article premier

Pour les mois de novembre et décembre 1972, le
montant de la restitution à la production visé à l' ar­
ticle 2 du règlement (CEE) n° 155/71 est égal à
0,000 unité de compte par 100 kg.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er novembre
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 27 octobre 1972 .
Par la Commission

Le président
S. L. MANSHOLT

(!) JO no 172 du 30 . 9 . 1966, p. 3025/66.
( 2 ) TO no L 165 du 21 . 7 . 1972, p. 1 .
(3 ) TO no 197 du 29 . 10 . 1966, p. 3393/66 . ( 5 ) 10 n° L 71 du 25 . 3 . 1971 , p. 12 .
(4 ) JO no L 22 du 28 . 2 . 1971 , p. 5 . ( 6 ) JO no L 258 du 23 . 11 . 1971 , p. 10 .
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REGLEMENT (CEE) N° 2282/72 DE LA COMMISSION
du 27 octobre 1972

fixant le montant de base du prélèvement à l'importation pour les sirops et certains
autres produits du secteur du sucre

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 607/72 ( 2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que, aux termes de l' article 14 para­
graphe 1 du règlement n0 1009/67/CEE, un
prélèvement est perçu lors de l'importation des
produits visés à l'article 1 er paragrahe 1 de ce
règlement ;

considérant que le prélèvement sur les produits visés
à l' article 1er paragraphe 1 sous d ) du règlement
n° 1009/67/CEE doit être calculé, le cas échéant ,
forfaitairement sur la base de la teneur en saccharose ,
y compris la teneur en d'autres sucres calculée en
saccharose, du produit concerné et du prélèvement
sur le sucre blanc ; que, toutefois , les prélèvements
applicables au sucre d'érable et au sirop d'érable sont
limités au montant résultant de l' application du taux
du droit consolidé dans le cadre du GATT ;

considérant que, aux termes de l' article 7 du
règlement (CEE) n° 837/68 de la Commission , du
28 juin 1968 , relatif aux modalités d'application du
prélèvement dans le secteur du sucre ( 3 ), modifié
par le règlement (CEE) n0 878/69 ( 4 ), le montant
de base du prélèvement pour 100 kilogrammes du
produit doit être fixé pour une teneur en saccharose
de 1 % ;

considérant que le montant de base du prélèvement
doit être égal à un centième de la moyenne
arithmétique des prélèvements applicables par 100
kilogrammes de sucre blanc pendant les vingt
premiers jours du mois précédant le mois pour lequel
le montant de base du prélèvement est fixé ; que ,

toutefois , la moyenne arithmétique des prélèvements
doit être remplacée par le prélèvement applicable au
sucre blanc le jour précédant la fixation du montant
de base lorsque ce prélèvement s'écarte d' au moins
0,40 unité de compte de cette moyenne ;

considérant que le montant de base doit être fixé
chaque mois ; qu' il doit l'être toutefois pendant la
période comprise entre le jour de sa fixation et le
premier jour du mois suivant celui pour lequel le
montant de base est applicable, si le prélèvement
applicable au sucre blanc s'écarte d'au moins 0,40
unité de compte de la moyenne arithmétique visée ci-
dessus ou du prélèvement sur le sucre blanc ayant
servi à la fixation du montant de base ; que, dans ce
cas , le montant de base doit être égal à un centième
du prélèvement sur le sucre blanc utilisé pour la
modification ;

considérant que le montant de base ainsi déterminé
doit être ajusté en fonction des variations du prix de
seuil du sucre blanc intervenant entre le mois de la
fixation du montant de base et la période d'applica­
tion ; que cet ajustement, égal à un centième de la
différence entre ces deux prix de seuil , doit être
déduit du montant de base ou ajouté à ce dernier
dans les conditions prévues à l' article 7 paragraphe 6
du règlement (CEE) n0 837/68 ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le montant de base du prélèvement applicable à
l' importation des produits visés à l'article 1er
paragraphe 1 sous d ) du règlement n° 1009/67/CEE
est, pour 100 kilogrammes de produit, fixé à 0,0872
unité de compte par 1 % de la teneur en saccharose .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 28 octobre
1972.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 27 octobre 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

(!) JO n° 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
( 2 ) JO no L 75 du 28 . 3 . 1972, P - 4 .
(3) JO no L 151 du 30. 6. 1968 , p. 42.
(*) JO no L 114 du 13 . 5 . 1969, p. 9 .
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MARCHÉS PUBLICS DE TRAVAUX

(Publication des avis de marchés et de concessions de travaux publics conformément à
la directive du Conseil 71 /305/CEE du 26 juillet 1971 , complétée par la directive du

Conseil 72/277'/CEE du 26 juillet 1972)

MODÈLES D'AVIS DE MARCHES

A. Procédures ouvertes

1 . Nom et adresse du service qui passe le marché (article 16 e) ( 1 ) :

2 . Mode de passation choisie (article 16 b) :

3 . a ) Lieu d'exécution (article 16 c) :

b ) Nature et étendue des prestations, caractéristiques générales de l'ouvrage (article 16 c) :

c ) Si le marché est divisé en plusieurs lots , l'ordre de grandeur des différents lots et la possibilité de soumissionner
pour un, pour plusieurs ou pour l'ensemble des lots (article 16 c) :

d) Indications relatives à l'objectif du marché lorsque celui-ci comporte également l'établissement de projets
(article 16 c) :

4 . Délai d'exécution éventuellement imposé (article 16 d) :

5 . a) Nom et adresse du service auquel les cahiers des charges et les documents complémentaires peuvent être
demandés (article 16 f) :

b) Date limite pour effectuer cette demande (article 16 f) :

c ) (Le cas échéant) Montant et modalités de paiement de la somme qui doit être versée pour obtenir ces docu­
ments (article 16 f) :

6 . a ) Date limite de réception des offres (article 16 g) :

b ) Adresse où elles doivent être transmises (article 16 g):

c) La ou les langues dans lesquelles elles doivent être rédigées (article 16 g) :

7. a ) Personnes admises à assister à l'ouverture des offres (article 16 h) :

b ) Date, heure et lieu de cette ouverture (article 16 h ) :

8 . (Le cas échéant) Cautionnements et garanties demandés ( article 16 i ) :

9 . Modalités essentielles de financement et de paiement et/ ou références aux textes qui les réglementent (article 16 j ) :

10 . (Le cas échéant) Forme juridique que devra revêtir le groupement d'entrepreneurs attributaire du marché ( article
16 k) :

11 . Conditions minimales de caractère économique et technique à remplir par l'entrepreneur (article 16 1 ) :

12 . Délai pendant lequel le soumissionnaire est tenu de maintenir son offre (article 16 m) :

13 . Critères qui seront utilisés lors de l'attribution du marché. Les critères autres que le prix le plus bas sont mention­
nés lorsqu'ils ne figurent pas dans le cahier des charges (article 29) :

14 . Autres renseignements :

15 . Date d'envoi de l'avis (article 16 a) :

(') Les articles cités entre parenthèses renvoient à la directive du Conseil n° 71 /305'CEE du 26 juillet 1971 (JO n0 L 185 du 16. 8 . 1971 , p. SK
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Procédure ouverte

1 . Dienst van Gemeentwerken de la commune de Rotterdam Veemarkt 2, Rotterdam-3001 .

2 . Appel d'offres public conformément au règlement uniforme en matière d'adjudications .

3 . a) Commune de Rotterdam.
b) Cahier des charges n0 029/72 : extension (lre phase) du bâtiment du G.G. en G.D. (service communal médical et

sanitaire) situé « aan de Baan » à Rotterdam-centre .

Les travaux comprennent notamment :

— une aile d'un étage sur l'aire de stationnement le long de la façade nord du bâtiment existant ;
— les soubassements et la chaufferie de l'aile située le long du Schiedamsedijk ;
— travaux de démolition et de maçonnerie aux jonctions avec le bâtiment existant .

c
d

4 . Délai d'exécution de l'ouvrage : 285 jours ouvrables .

5 . a) Le cahier des charges pourra être obtenu à partir du 6 novembre 1972 auprès de la firme C. Hartog Jr., Bosland
lia, Rotterdam-3016.

Des renseignements seront fournis exclusivement le lundi 20 novembre 1972 de 9 heures à 12 heures et de 13 h 30
à 1 6 heures au bureau « Calculatie en Bestekken » de la I e afdeling (Bouwkunde) du Dienst van Gemeentewerken ,
bureau 520, Gen. v.d. Heijdenstraat à Rotterdam-3001 , tél . 010 — 11 33 00, ext. 32, où le cahier des charges
et les plans seront aussi disponibles pour consultation, de même que, 6 jours avant l'appel d'offres , la note
d'information et le compte rendu de la réunion d'information complémentaire.

Cette réunion d'information aura lieu le mardi 21 novembre 1972 à 10 heures . Rendez-vous sur le terrain à bâtir :
aan de Baan.

b)
c) Le cahier des charges peut être obtenu auprès de la firme C. Hartog Jr. contre paiement au comptant de 68,40 flo­

rins ou sera envoyé franco par la poste après réception de la somme de 72,90 florins .

6 . a) 28 novembre 1972 avant 10 heures.
b) Stadstimmerhuis, Veemarkt 2, Rotterdam-3001 .
c) Langue néerlandaise .

7 , a ) L'ouverture des offres sera publique.
b ) Mardi 28 novembre 1972 à 10 heures à la buvette du Stadstimmerhuis .

8

9 . Paiement par échéances de 110 000 florins , la première lorsque le montant des travaux effectués aura atteint
165 000 florins , la seconde lorsque ce montant aura atteint 275 000 florins, etc. , et un versement final. De chaque
versement 3 % seront retenus pour les travaux d'entretien .

10

11 . Le soumissionnaire justifiera sa capacité financière et économique et sa compétence technique en joignant à sa
soumission les documents suivants :

— une preuve de l'inscription de son entreprise au registre professionnel ;
— une attestation bancaire établissant la capacité financière de son entreprise ;
— une déclaration concernant le chiffre d'affaires total et le chiffre d'affaires se rapportant aux travaux effectués

par son entreprise pour les 3 derniers exercices comptables ;
— une liste des travaux exécutés par son entreprise au cours des 5 dernières années , le montant de ces travaux

ainsi que la durée et le lieu d'exécution et le nom du donneur d'ouvrage.

12. Pendant 60 jours suivant la date d'ouverture des offres .

13 . Le soumissionnaire doit pouvoir justifier d'une expérience dans l'exécution de travaux similaires .

14

15 . 23 octobre 1972.



LES INVESTISSEMENTS DANS LES INDUSTRIES

DU CHARBON ET DE L'ACIER DE LA COMMUNAUTÉ

Rapport sur l'enquête 1972

La Communauté européenne du charbon et de l'acier procède au début de chaque
année, depuis 1953, à une enquête sur les dépenses d'investissements réalisées ou
prévues par les entreprises de la Communauté. Cette enquête permet de déterminer
l'évolution probable des possibilités de production par secteurs d'activité et par
grandes régions économiques de la Communauté.

Les résultats de l'enquête effectuée au 1er janvier 1972 ont été publiés sous le
titre « Les investissements dans les industries du charbon et de l'acier de la Com­
munauté — Rapport sur l'enquête 1972 ». Les données recueillies sont analysées par
secteurs d'activité et par régions économiques ; elles sont illustrées de nombreuses
courbes ou figures.

La brochure de 103 pages est disponible dans les quatre langues de la Communauté
( français, allemand, néerlandais) ainsi qu'en anglais.

Prix de vente : FB 200 ; FF 22,50 ; DM 15 ; Lit. 2500 ; Fl. 15 .

Les commandes doivent être adressées aux bureaux de vente et d'abonnement indiqués
à la quatrième page de la couverture.



5499 — Balances des paiements — Annuaire 1971

1972, 121 p. (d/f/i/n)
FB 100,— ; FF 11,50 ; DM 7,50 ; Lit 1 250,— ; Fl 7,50

L'Office statistique des Communautés européennes a fait paraître l'édition 1971 de son annuaire « Balances
des paiements ».

Comme pour les années passées, cette publication fournit les plus récentes données disponibles concernant
les balances des paiements — tant globales que ventilées géographiquement — des États membres des
Communautés européennes ainsi que les balances globales des États-Unis et du Japon.

En outre, dans certains tableaux, les données relatives aux États membres sont assorties des données homolo­
gues relatives d'une part à chacun des États candidats — Royaume-Uni, Irlande, Norvège et Danemark —
d'autre part à l'ensemble constitué par les six États membres (EUR 6) et à l'ensemble constitué par ces
six États plus les quatre États candidats (EUR 10).

Les données couvrent, avec un degré de détail différent selon les années, la période 1960 à 1970 et — étant
toutes présentées selon le schéma de balance des paiements de l'OSCE — elles fournissent un ensemble
cohérent de renseignements sur l'évolution des postes homologues de la balance des paiements des dif­
férents pays.

Par rapport aux annuaires précédents, l'annuaire 1971 présente quelques changements dans la présentation ;
en effet, le schéma actuel prévoit des chiffres séparés pour les mouvements de capitaux à court terme et
à long terme du secteur public, et la ventilation géographique permet de dégager les opérations des différents
États membres avec un ensemble de pays largement correspondant aux pays en voie de développement.

De plus, pour la première fois, l'annuaire fournit, dans une section spéciale, la position extérieure des
autorités monétaires des États membres présentée selon les mêmes rubriques que celles utilisées en balance
des paiements.

*

Toutes les données présentées sont exprimées en unités de compte (1 UC = 1 $ EU).
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